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La législation en matière de soins infirmiers répond-elle à 
l’ensemble des questions soulevées par les personnes 
handicapées et leurs familles ainsi que par les 
professionnels ? 

 

Introduction. 
 
Un article paru dans la Meuse du 29 janvier 2015  « Malmédy : un jeune 
myopathe va commencer une grève de la faim suite au refus de l’Aide 
sociale à domicile de le nourrir » a relancé le débat de l’enjeu des soins par 
rapport aux réalités de vie des personnes handicapées et de leurs familles. Il 
s’agit de la situation d’un jeune homme atteint de myopathie qui est dans 
l’incapacité d’accomplir seul certains actes quotidiens comme par exemple 
se nourrir, boire, se retrouvant  par conséquent, obligé de recourir à des aides 
familiales ou des gardes malades. 
 
La situation s’est vraiment compliquée, lorsqu’il a reçu un courrier du service 
de l’aide sociale l’informant que les aides familiales et les gardes malades ne 
pourront plus lui donner ni à manger, ni à boire. Le service l’informait 
également que les aides familiales et les gardes malades ne pourraient 
jamais être seules à son domicile. La raison est qu’il souffrirait de troubles de 
déglutition et en cas de problème, les aides familiales et les gardes malades 
ne sont pas formées et habilitées à intervenir. 
 
La présente note a pour but de se pencher sur la problématique rencontrée 
par les professionnels travaillant dans le secteur de l’aide aux personnes en 
situation de handicap et les professionnels de la santé mais également sur la 
qualité de vie de la personne handicapée et son droit de choisir.  
 

Sur le terrain…  
 
La situation malheureuse de ce jeune homme, qui voit son projet 
d’autonomie réduit à néant, éclaire toute  la problématique des soins qui 
sont pris en charge par du personnel non médical (éducateur, aide 
familiale…) dans certains établissements accueillants des personnes 
handicapées ou service prodiguant des soins au domicile de la personne 
handicapée, et qui peuvent dans certains cas, mettre le professionnel mal à 
l’aise.   
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La situation relatée par la presse n’est malheureusement pas isolée et 
d’autres personnes handicapées se trouvent également confrontées aux 
mêmes décisions prises par des services d’aide car la législation en matière 
de soins infirmiers n’apporte pas  une réponse adéquate aux différentes 
situations que rencontrent les professionnels sur le terrain.  
 
Depuis quelques temps, le personnel d’institutions mais aussi ceux des 
services d’aide à domicile se posent beaucoup de questions quant à la 
formation des professionnels pouvant poser certains actes « sous-entendu 
actes médicaux » 
 
En effet, il arrive fréquemment que des éducateurs, des aides familiales ou 
encore des gardes malades soient amenés à poser des actes que la 
législation qualifie « de médicaux »  (prise de médicaments, injections,…) 
alors que la législation ne leur permet pas.  
 
Notons que ces actes sont bien souvent pris en charge par des éducateurs, 
aides familiales car  indispensable à la qualité de vie de la personne, l’acte 
devant  être posé  à un moment où il n’y a pas d’infirmière sur place pour le 
réaliser. 
 
Prenons en exemple, le témoignage d’un éducateur qui nous a interpellé par 
rapport à une situation qu’il rencontrait sur le terrain : « une personne 
handicapée diabétique et dont le taux de glycémie doit être surveillé 
régulièrement. Lors d’une activité, excursion ou en vacances, il n’y a pas 24h 
sur 24h une infirmière à disposition et donc il est parfois amené à administrer 
de l’insuline à la personne handicapée parce qu’il n’y a pas d’infirmière sur 
place ».    
 
Face à ce genre de situation, l’institution qui accueille des personnes 
handicapées a deux  possibilités, soit la personne handicapée part en 
excursion car une infirmière est présente et peut donc réaliser l’injection si 
nécessaire, soit elle ne part pas car il n’y a pas la possibilité qu’une infirmière 
soit présente. Dans le second cas, la personne handicapée se voit donc 
empêchée de participer à une activité qui est nécessaire à son intégration 
sociale.   
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Rappel des législations existantes en la matière. 
 
Il existe des arrêtés royaux qui définissent  la prise en charge au niveau des 
soins à savoir : 
 
► l’AR du 10 novembre 1967 « n°78 » relatif à l’exercice des professions des 
soins de santé. 
Dans cet AR, on va notamment retrouver la définition de l’aide- soignant : 
« peut poser un acte médical, toute personne ayant accès à la profession 
technique de l’art infirmier», mais aussi ce que l’on entend par exercice de 
l’art infirmier, les activités pouvant être effectuées par l’infirmier, la possibilité 
de se voir confier par un médecin certain actes…  
L’article 21 sexiesdecies  de la loi du 10/11/67 défini par aide-soignant : « une 
personne spécifiquement formée pour assister l’infirmier ou l’infirmière, sous 
leur contrôle, en matière de soins, d’éducation et de logistique, dans le 
cadre des activités coordonnées par l’infirmier ou l’infirmière dans une 
équipe structurée. » 
 
►l’AR du 18 juin 1990 portant fixation de la liste des prestations techniques de 
soins infirmiers et de la liste des actes pouvant être confiés par un médecin à 
des praticiens de l’art infirmier… 
Sont repris dans cet AR et plus précisément au niveau de l’annexe 1, les 
prestations pouvant être accomplies par des praticiens de l’art infirmier. Une 
distinction est également opérée en ce qui concerne les prestations ne 
requérant pas de prescription médicale et à l’inverse celles qui en ont 
besoin. 
 
Parmi notamment les actes devant être fait par un infirmier(ère), il est repris : 

- L’administration de médicaments (préparation et administration) par 
voies orales, rectale, vaginale, sous-cutanée, intra-musculaire, 

- L’application de collyre, 
- L’administration de gouttes auriculaires, 
- L’alimentation et l’hydratation entérales et parentérale, 
- Les mesures de préventions des infections (sécurité physique)… 

  
►l’AR du 12 janvier 2006 fixant les activités infirmières qui peuvent être 
effectuées par des aides-soignants et les conditions dans lesquelles ces 
aides-soignants peuvent poser ces actes. 
 
Les activités qu’un aide-soignant (e) peut effectuer sont déterminées dans 
l’annexe. L’aide-soignant(e) ne peut accomplir ces activités que dans la 
mesure où un infirmier les lui a déléguées. L’infirmier peut à tout moment 
mettre fin à la délégation.  
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Parmi les activités que l’aide-soignant(e) peut effectuer sous le contrôle de 
l’infirmièr/ière et dans une équipe structurée : 

- Surveillance de  l’hydratation par voie orale du patient/résident et 
signalement des problèmes, 

- Aide à la prise de médicament par voie orale pour le patient/résident 
selon un système de distribution préparé et personnalisé par une 
infirmière ou un pharmacien, 

- Prise de pouls et de la température corporelle et signalement des 
résultats,…  

 
►Le protocole d’accord du 24 février 2014 concernant la relation entre les 
prestataires d’aide et d’accompagnement des services agréés d’aide à 
domicile et les professionnels de santé dans leurs activités à domicile.  
 
Le point 4 de cet accord mentionne : « la mission d’un service d’aide aux 
familles est qu’il offre un ensemble intégré d’activités, allant d’activités de 
soins aux personnes, de soutien dans les tâches ménagères, 
d’accompagnement et de soutien psychosocial et pédagogique. En outre, 
le prestataire de soin et d’accompagnement (l’aide familial/aide senior) est 
présent de manière intense et souvent plusieurs heures d’affilées dans une 
même situation d’aide et de soins. L’aide familial/aide senior ne pose aucun 
acte infirmier. »  
 
Le point 7 de ce même protocole attire l’attention sur le fait que face à 
certains signes (rougeurs, irritation de la peau, problème respiratoires, 
gonflement, rétention d’urine , perte ou prise de poids, menace ou présence 
d’escarres…), il y a lieu de prendre contact avec un professionnel de la 
santé (médecin traitant ou l’infirmier déjà impliqué dans les soins).   
 
Au fil de l’évolution de ces différents arrêtés, on remarque que le législateur a 
tenté de préciser la fonction de l’aide-soignant, de l’aide familiale ainsi que 
les tâches pouvant être prise en charge.  
 
La législation n’apporte pas une réponse à toutes les situations spécifiques 
puisqu’en 2014,  plusieurs services d’aides aux familles et aux aînés ont 
interpellé le SPW en ce qui concerne les personnes souffrant de troubles de la 
déglutition et de l’aide apportée au repas par les aides familiales. 
 
Le SPW a donc répondu en adressant une note 1à l’attention de l’ensemble 
des services agréés d’aide aux familles et aux ainés en date du 17/12/14 les 

1 Courrier du SPW Département des aînés et de la famille du 17/12/2014 relatif au statut d’aide familiale 
– acte infirmier : cas de troubles de déglutition. 
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informant que : « le statut de l’aide familiale énonce l’ensemble des tâches 
réalisées dans le domaine de l’aide à la vie quotidienne donc les repas. Il 
précise aussi que l’aide familiale ne peut répondre à des demandes qui ne 
sont pas de sa compétence. En particulier, l’aide familiale ne peut dispenser 
aucun soin technique infirmier. » Or l’aide à l’alimentation des personnes 
souffrant de troubles de la digestion est un acte infirmier et ne peut donc être 
réalisé par une aide familiale. 
 
Nous comprenons tout à fait la nécessité que les soins soient pris en charge 
par un personnel qualifié pour les personnes nécessitant des soins infirmiers 
complexes ou dont l’état de santé n’est pas stabilisé. Cependant, il nous 
semble que lorsqu’il n’y a pas de problème important au niveau de l’état de 
santé de la personne handicapée attesté par un médecin, certaines 
activités de la vie journalière pourraient être prises en charge par des aides 
familiales comme c’est le cas notamment au niveau de l’aide pour la prise 
des médicaments qui ont été, au préalable préparé dans un pilulier par une 
infirmière. 
 
La législation considère que la préparation des médicaments suivant la 
prescription établie par le médecin relève d’un acte infirmier. 
 
Mais on peut se poser la question de savoir si le simple fait de préparer avec 
la personne son pilulier ou encore lui donner ses médicaments relève d’un 
acte purement médical ?   
 
Les parents, proches d’une personne handicapée sont amenés 
quotidiennement à donner un traitement médicamenteux, qui a été à la 
base prescrit par un médecin, sans pour autant avoir de compétences 
médicales et recourir systématiquement à une infirmière. 
 
Il est également primordial que face à une même situation, les professionnels 
réagissent tous de la même manière évitant ainsi des situations que l’on 
pourrait qualifier de  discriminatoires. 
 
En effet, lors d’une présentation relative à l’état des lieux du Budget 
d’Assistance Personnel2  par l’Awiph à laquelle notre Association participait, 
nous avons relevé que la question relative aux actes pouvant être pris en 
charge par des aides familiales ou gardes malades, sur des patients souffrant 
de trouble de la déglutition, suscitait beaucoup de réactions et de pratiques 
différentes. 
 

2 BAP 
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Certains services d’aide expliquaient qu’ils réclamaient au patient un 
certificat médical certifiant que la personne n’avait aucun trouble. S’ils 
obtenaient ce certificat, les aides familiales pouvaient se rendre au domicile 
de la personne. Par contre, d’autres services n’effectuaient pas cette 
démarche car ils estimaient qu’il y avait un risque pour les aides familiales.   
 
Ces différences de pratique nous interpellent car en fonction du service 
d’aide aux familles sollicité vous pouvez obtenir des réponses différentes et 
nous trouvons que cela n’est pas acceptable! 
 

Conclusions 
 
Si l’on fait référence à la convention ONU relative aux droits des personnes 
handicapées et plus précisément l’article 3 qui fait référence au respect de 
la dignité intrinsèque, de l’autonomie individuelle y compris la liberté de faire 
ses propres choix et de l’indépendance de la personne, on peut se poser la 
question de savoir pourquoi la personne n’a pas le droit de choisir elle-même 
quelqu’un qui pourrait réaliser un acte pour elle ? 
 
Il est important selon nous, que les personnes handicapées puissent malgré 
des contraintes médicales s’insérer au sein de la société tout en continuant à 
travailler ou à participer à des activités, excursions, à faire du sport, ...    
 
Actuellement, aucun professionnel ne peut déléguer certains actes en 
dehors de ce que la législation lui permet. Un médecin ne peut déléguer à 
une aide-soignante ou un autre professionnel des actes qui ne se retrouvent 
pas dans la législation et par conséquent pose des  problèmes dans le 
quotidien  des professionnels. 
 
Qu’en est-il du  libre choix de la personne handicapée?  
 
La situation au quotidien reste donc délicate.  Par conséquent, notre 
Association pense qu’il est essentiel de clarifier la situation afin de ne pas 
laisser les professionnels dans le flou et face à des situations qui demandent 
une intervention rapide. Il est  important de maintenir et de respecter le 
projet de vie de la personne handicapée et de lui maintenir une certaine 
qualité de vie.  
 
Nous pensons que lorsque la personne handicapée est à même de pouvoir 
prendre des décisions, il est important de lui laisser faire ses propres choix, de 
lui laisser son autonomie, sa liberté.  
 
C’est pourquoi nous pensons qu’une réflexion doit être entamée rapidement.  
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Pour ce faire, le législateur doit impérativement consulter les personnes 
handicapées, les professionnels concernés par cette problématique ainsi 
que, les associations de personnes handicapées afin que les situations 
problématiques puissent être exposées, analysées et qu’une solution puisse 
être trouvée tant pour les professionnels de terrain que pour les personnes 
handicapées.  
 
 
Date :   octobre 2015. 
 
Chargée de l’analyse : Dohet Isabelle 
     Assistante Sociale 
 
Responsable de l’ASPH : Gisèle MARLIERE 
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